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S U R ^ 

LES  INSTRUCTIONS 


ET  LES  POUVOIRS  A DONNER 

AUX  DÉPUTÉS 

AUX 

ÉTATS  GÉNÉRAUX, 

I 

1789. 


Sur  les  Injlriiclions  & les  pouvoirs 
^ à donner,  aux  JDéputés.  aux  Etats- 
Ciné  taux. 


A liberté  nous  eft  offerte  par  le  plus 
grand  & le  plus  généreux  des  Rois  elle 
eft  dans  les  mains  de  la  Nation  , c’eft 
à elle  à fe  faire  une  conftitution  qui  lui 
affure  la  poffeffîon  de  ce  bien  le  plus  pré- 
cieux de  tous. 

Il  eft  de  la  conftitution  d’une  Monarchie 
que  tout  le  pouvoir  exécutif  des  Loix, 
foit  dans  les  mains  d’un  Monarque  , mais 
ce  pouvoir  tend  toujours  à s’accroître, 
il  faut  donc  lui  oppofer  de  fortes  bar- 
rières , fans  lefquelles  un  peuple  tenteroit 
en  vain  d’être  libre. 

La  première  barrière  à lui  oppofer  , 
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c’efl  un  autre  pouvoir , celui  de  faire  les 
Loix  réfidant  effentiellement  dans  l’Af- 
femblée  Nationale. 

Le  Monarque  & ceux  qui  gouvernent 
font  en  petit  nombre  , leur  réunion  eft 
facile , il  peuvent  donner  de  la  confiftence 
& de  la  fuite  aux  plans  formés  contre  la 
liberté  , toutes  les  forces  Nationales  font 
St  doivent  être  néceflairement  entre  les 
mains  du  Monarque  ; ce  font  là  de  grands 
avantages  de  ceux  qui  gouvernent  fur  ceux 
qui  font  gouvernés. 

La  Nation  ne  peut  donc  trouver  fa 
sûreté  qu’en  unifiant  elle-même  fes  forces 
en  oppofant  le  petit  nombre  autant  qu’il 
fe  peut  au  petit  nombre  dans  une  AlTera- 
îjlée  Nationale. 

Mais  il  faut  que  la  Nation  donne  toute 
fa  force  & toute  fa  puifiancé  à ce  petit 
nombre  de  Répréfentans  qu’elle  oppofe 
au  pouvoir  du  Monarque. 

Une  Nation  eft  rélaîivement  au  Monar- 
que, ce  qu’eft  le  FailTeau  de  la  Fable, 
il  étoit  impoffible  de  rompre  ces  brins 
quand  iis  étoient  unis  , rien,  n’eft  plus 
aîfé  quand  on  eft  parvenu  à les  défunir. 

D’après  ces  principes  dont  la  vérité 
eft  frappante  , toutes  les  Provinces  doi- 
vent renoncera  des  privilèges  particuliers, 


pour  participer  au  privilège  général  de 
la  Nation. 

Qu"eft-ce  qu’une  , deux  , trois  Pro- 
vinces, qui  trouveroient  même  les  moyens 
de  'é  réunir  pour  maintenir  la  liberté  contre 
un  Roi  de  France  Defpote  ; alîurement 
elles  ne  pourroient  s’opposer  à Tufage 
d’un  pouvoir  arbitraire,  & leur  réunion 
même  feroit  bien  difficile. 

Que  la  Nation  ne  compte  pas  trop 
fur  le  dernier  exemple  de  réfiftance  auK 
projets  d’un  . Miniftère  extravagant , le 
fuccèsde  cette  réfiftanceeft  dû  à la  bonté, 
à la  juftice  du  Monarque  bien  plus  encore 
qu’à  la  mal-habileté  des  Minières,  à la 
fermeté  des  Magillrats  & à l’énergie  de 
la  Nation. 

Notre  conftitution  ne  peut  pas  ad- 
mettre une  confédération  de  Provinces 
comme  dans  la  SuilTe,  la  France  efl  gou- 
vernée par  un  Monarque  , il  doit  avoir 
dans  les  mains  toute  la  force 'de  la  Na- 
tion , pour  conferver  à la  fociété  toute 
fapuilTance,  eu  égard  aux  Nations  étran- 
gères, un  fi  grand  pouvoir  dans  les  mains 
d’un  feul  ne  peut  être  arrêté  que  par  la 
réunion  de  toutes  les  forces  en  un  feul 
point. 

C’ell  donc  une  bien  déplorable  erreur 

A 2 


(4")  . 

que  celle  de’certaines  Provinces , qui  pré^ 
tendent  conferver  à leurs  Etats  particu- 
liers le  pouvoir  légiflatif. 

C’eft  donc  une  bien  déplorable  erreur 
que  celle  de  certaines  Provinces  qui  limi- 
tent les  pouvoirs  de  leurs  Repréfentans. 

Il  en  réfultera  une  AiTeîpblée  , fans  for^ 
ce  ^ fans  puifTance  , fans  dignité  , fans  ac- 
cord & toute  efpérance  de  liberté  s’éva- 
nouira à jamais  pour  les  Français. 

La  Province  de  Dauphiné  a limité  les 
pouvoirs  de  fes  Repréfentans  à voter  par 
tête  & en  Affemblée  où  les  trois  Ordres 
foient  réunis  , avec  ordre  de  fe  retirer  s’ils 
n’obtiennent  ce  premier  point. 

La  Provence  a limité  les  pouvoirs  de 
leurs  Repréfentans  à voter  par  Ordres  & 
non  par  tête , avec  ordre  de  fe  retirér  fi 
les  chofes  ne  font  ainfi. 

Si  chaque  Province  donne  ainfi  de  pou- 
voirs limités  & contraires  les  uns  aux  au- 
tres; il  efi  évident  que  rAfiemblée  même 
efl:  impoffible,  que  tout  bien  public  eft 
impoflîble,  & que  cette  lueur  de  liberté 
qui  un  moment  a flaté  notre  plus  doux 
cfpoir,  s’évanouira  pour  jamais. 

' D’un  autre  côté  5 iln’efi  pas  jufte  qu’une 
Province  faffe  la  loi  à toutes  les  autres 
Provinces  J c'eft  cepeadant  vouloir  impo- 


ferla  Loi  à la  France  entière  j que  dé  li- 
miter à certains  égards  les  pouvoirs  des 
Repréfentans. 

Je  fuppofe  que  toute  rAlTemblée  foît 
d’accord  fur  une  propofition  quelconque  , 
excepté  les  Députés  d’une  certaine  Provin- 
ce y dont  les  pouvoirs  , précifement  lur 
cette  propofition  feront  bornés  à la  négati- 
ve, faut  - il  que  le  caprice  d’une  feule  Pro- 
vince , d’une  feule  SénéchaufTée  arrête 
toutes  les  opérations  de  l’Afiemblée  Na- 
tionale? prive  tout  d'un  coup  de  toute  fa 
force  le  Corps  légiflatif  de  l'Etat?  & com- 
ment avec  de  tels  moyens , empêcher  le 
pouvoir  arbitraire  de  renaître  & d’anéan- 
tir tout  autre  pouvoir  ! Combien  a\’ec 
quelques  lumières  on  gémit  de  fi  fatales 
erreurs/  ^ . 

Voulez-vous  qu'une  .AfiTemblée  Natio- 
nale puifiTe  opérer  quelque  bien  , donnez- 
lui  toute  la  force  & toute  la  Puiffance  de 
la  Nation  ? Toute  cette  püiflance  feroit 
encore  infuffifante  contre  celle  d’un  Mo- 
narque  qui  voudroit  ufer  de  tous  les  mo- 
yens qui  font  en  fes  mains  pour  régner 
defpotiquement  , & ce  n’efl:  que  par  une 
longue  fuite  d’Affemblées  Nationales  aînfi 
' conflituées;  ce  n’efl:  que  par  des  prccau-- 
rions  que  le  temps  même  infpircra",  Sc 
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donnera  le  courage  de  propofer  & la  for- 
ce de  faire  adopter  que  la  Nation  peut 
s'aflurer  la  liberté. 

Mais  il  faut  que  les  pouvoirs  des  Repré- 
fentans  ne  foient  pas  limités  y ou  que  les 
limites  foient  fi  générales  qu^elles  ne  puif- 
fent  rien  empêcher  de  bien,  qu’elles  ne 
puilTent  pas  éprouver  de  contradiêkion  & 
nuire  à la  force,  à l’union,  à l’accord  de 
l’AlTemblée. 

Quand  les  Repréfentans  de  la  Nation 
feront  réunis , il  faut  qu’ils  fe  fentent  ani- 
inés , non  de  l’efprit  particulier  de  leur 
Province  ; mais  de  cet  efprit  public  qui  fait 
embra/Ter  la  gé^néralité  des  intérêts  de  la 
plus  grande  nation  de  l’Univers  5 ils  ne 
font  plus  les  Repréfentans  de  telle  ou  telle 
Province , mais  les  Repréfentans  de  la  Na- 
tion Françaife  j ils  peuvent  avoir  des  inf- 
truÛions  particulières  à leur  Province  , 
mais  fans  limites,  & tout  intérêt  particu- 
lier doit  céder  à l’intérêt  général. 

La  France  gémilloit  dans  l’efclavage  il 
n’y  a que  fix  mois , qu’a-t-elle  à rédouter 
d’une  AlTemblée  Nationale  ? N’eft-ce  pas 
fon  plus  grand  bonheur  d’en  avoir  une  ? 
Pourquoi  donc  y mettre  des  obfiacles  ? Et 
fur-tout  pourquoi  la  rendre  fans  force  en 
limitant  les  pouvoirs  de  cette  Aflcmblée  ? 
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Maïs  Cl  par  une  méfiance  mal  entendue; 
tant  envers  le  Gouvernement  qu’envers  les 
Repréfentans  que  chaque  Prôvince  fe  choi- 
fira  J on  veut  abfolument  limiter  ces  pou- 
voirs , de  manière  à améliorer  le  fort  de  la. 
Nation  ; ces  limites  , je  le  répété  , doivent 
être  telles  qu’elles  ne  puilTent  jamais  em- 
pêcher le  bien  ; tels  font  un  petit  nombre 
de  principes  généraux  fur  lefquels  il  eft 
impofiîble  que  toute  la  France  ne  foit 
d’accord. 

Par  exemple  i°.  Les  Repréfentans  feront 
obligés  de  s’occuper  de  la  conftitution  de 
l'Etat  avant  de  délibérer  fur  les  Impôts. 

2®.  Ils  fixeront  les  Impôts  pour  chaque 
dépehfe  , & ne  confentiront  l'Impôt  que 
pour  un  an. 

3®.  Ils  établiront  que  l’AlTemblée  Natio- 
nale aura  lieu  tous  les  ans. 

4®.  Ils  établiront  que  toutes  les  Loîx  , 
tant  fur  l’Impôt  que  fur  les  autres  parties 
de  la  légiflation  générale  , feront  rédigées 
dans  l’Alfemblée  Nationale  avant  la  fépa- 
ration , après  y avoir  été  lues  trois  fois , & 
qu’aucune  Loi  quelconque  ne  pourra  avoir 
lieu  ,fi  elle  n’a  été  rédigée  l’Afiemblée  te- 
nant & avec  cette  formalité , & lignée  par 
l'Aflemblée. 

Il  eft  impofiîble  qu’on  ne  foit  d’accord 


fur  cés  quatre  points , & îl  raût  convenir 
que  feuls  ils  font  la  bafe  de  la  liberté. 

\ Si  la  première  Affemblée  n’étabîilToit 
pas  toutes  les  Loix  que  la  France  peut  dé- 
'firerpour  établir  fa  liberté;  elle  efpéreroit 
avec  fondement  que  la  fécondé , la  troifiè- 
me  perfeftionneroit  l’ouvrage , au  lieu 
que  le  vice  d^une  Affemblée  fans  force  & 
fans  accord  anéantiroit  tout  d’un  coup 
toutes  fes  efpéranees. 

J’entends  ici  une  objeftidn  à laquelle  il 
faut  répondre  ; on  ne  peut  , me  dira-t-on  , 
demander  que  l’Affemblée  Nationale  fe 
tienne  tous  les  ans  ? 

’ Je  répondrai  à cela  qu’elle  fe  tient  tous 
les  ans  en  Angleterre. 

J’y  répondrai  encore,  que  convenant 
du  principe  que  l’Affemblée  Nationale  eft 
le  feul  Corps  légiflatif  de  l’Etat , il  faut, 
convenir  auffi  qu’une  grande  Nation  ne 
peut  fe  paffer  de  la  préfence  d’une  Puif- 
îance  légiflative. 

Que  fï  le  Roi  dans  l’intervalle  d’une 
Affemblée  faifoit  une  Loi  quelconque,  il 
Jeroît  une  brèche  à la  conftitution  de  l’E- 
tat , & que  lorfque  la  France  en  aura  une , 
elle  doit  la  conferver  à tout  prix  , je  ré- 
pondrai enfin  avec  M.  de  Montefquieu  , 
que  Jî  la  Fuijfance  légiftative  m Jlame  pas 


. fur  les  Impôts  d'année  en  année , la  Puljjance 
exécutrice  deviendra  indépendante  de  toute 
autre  Puiffance. 

On  m^oppofera  les  fraix  de  cette  Af- 
femblée. 

Je  répondrai  que  cette  dépenfe  n’eft 
que  de  trois  millions , en  fuppofant  que 
l’AiTemblée  durera  fix  mois  ; que  cet  ac-* 
croilTement  d’impôt  ne  revient  qu’à  un 
denier  par  livre  fur  les  Impofitions  exif- 
tantes  ^ & que  par  caoféquent  cette  objec^ 
tion  n’en  eft  pas  une  raifonnable. 

Il  eft  impoffîble  que  toutes  les  Provin- 
ces  ne  s’accordent  à défirer  que  rAlfem- 
blée  foiî  annuelle;  il  eft  impoffîble  que 
cela  fût  un  objet  de  fciffîon  parmi  les  Re- 
préfentans  : le  Gouvernement  feul  pourroit 
s’y  oppofer  ; mais  c’eft  contre  le  Gouver- 
nement que  la  Nation  doit  luter. 

Il  eft  un  autre  objet  de  divifion  entre 
les  Repréfentans  de  la  Nation  , & fur  le- 
quel les  différentes  Provinces  limiteront 
les  pouvoirs  de  leurs  Repréfentans , en 
oppofition  les  unes  aux  autres. 

• C’eft  la  manière  de  voter  , ou  par  or- 
dres , ou  par  tête. 

Quel  eft  le  vœu  du  Tiers-Etat  fur  cet 
objet  ? C’eft  une  influence  égale  à celle 
des  deux' autres  Ordres.  - 
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Quel  eft  le  vœu  de  la  Noblefle  ? C’eft 
de  fe  conferver  le  droit  d’être  un  Ordre 
réparé. 

N’y  a-t-il  aucun  moyen  de  réunir  les 
prétentions  de  ces  deux  Ordres  ? 

. Il  efl:  évident  que  ni  l’un  ni  l’autre 
n’ont  aucun  intérêt  à maintenir  la  puif- 
fance  du  Clergé:  on  peut  donc  fatisfaire 
au  vœu  de  ces  deux  Ordres , en  établif- 
fant  que  la  Noblefle  formera  un  Ordre  fé- 
paré , & le  Tiers-Etat  un  Ordre  féparé  , 
ayant  égalité  de  luffrages,  & la  négative 
l’un  fur  l’autre. 

Le  Clergé  fera  invité  â s^incorporer 
dans  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  Corps , 
ou  à conferver  fon  régime  particulier.  Et 
afin  que  la  Nation  n’aie  rien  à perdre  par 
le  régime  du  Clergé  , on  fupputera  dans 
rAflemblée  Nationale,  quelle  eft  la  part 
des  Impofitions  que  le  Clergé  doit  fup- 
porter  ; on  la  déduira  des  Impofitions 
générales  , fauf  au  Clergé  à la  répartir 
comme  il  le  voudra. 

Mais  fi  fur  cet  objet  les  Provinces  veu- 
lent donner  à leur  Repréfentans  des  pou- 
voirs limités  , qu’ils  foient  du  moins  tels 
qu’ils  ne  rendent  pas  toute  conciliation 
impoflîble. 

Que  le  Tiers-Etat  fe  borne  donc  à de- 
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ïtiander  qu’il  lui  foit  alTuré  une  influence 
égale  à celle  des  deux  autres  ordres , laif- 
fant  leur  Repréfentans  libres  fur  les 
moyens. 

Que  la  Noblefle  fe  bornant  à fon  pro- 
pre intérêt , ne  demande  que  d’être  con- 
fervée  dans  le  droit  d’être  un  Ordre  fé- 
paré. 

Par-là  toute  divifion  cefle  entre  les  deux 
Ordres  , & jamais  dans  la  conftitution 
d’aucun  peuple  , le  Clergé  n’a  été  une 
puiflance  légiflative. 

Pourquoi  le  feroit-il  en  France  ? Pour- 
quoi voudroir-il  dominer  dans  les  affaires 
temporelles  quand  la  Réligion  lui  en 
preferit  l’éloignement  ? Et  s’il  le  vouloir, 
les  autres  Ordres  n’ont  aucun  intérêt  à le 
vouloir, 

Ainfî  les  deux  Ordres  feront  réunis , le 
corps  légiflatif  exiftera,  & l’oppofition 
du  Clergé  ne  peut  être  un  obftacle  à la 
liberté  de  la  Nation. 
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